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trains spéciaux simplifieraient énorm ém ent la besogne si on peut leur donner 
une publicité préalable suffisante.

Notre caisse de Secours a quelques milliers de francs disponibles en sorte qu’à 
ce point de vue, il n’y a pas de question pour le moment.

Je suppose que, si l’on procède aux rapatriem ents individuels par billets 
nominatifs, nous ne devrions remettre de billets qu’aux sous-officiers et soldats 
qui déclareraient être hors d ’état de faire le voyage à leurs frais. Dans le doute, il 
faudrait payer.1

En vous priant de voir dans la présente lettre une simple mesure de précau­
tion administrative [ . . . ]

1. Le 17 avril 1902, le DPF répond à Lardy: En vous remerciant de votre dépêche du 11 avril 
n° 20/02 , nous avons l’honneur de vous informer que notre différend avec l’Italie n’implique 
pas un danger de guerre; le Département militaire ne songe donc pas, pour le moment, à 
prendre les mesures visées dans votre dépêche précitée (E 2001 (A) 627).
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, J. Zemp

L Personnelle Paris, 11 avril 1902

Pour le cas où la rupture de nos relations diplomatiques avec l’Italie nous 
amènerait à sortir de notre neutralité, il y a une question sur laquelle je  voudrais 
vous dem ander la permission d ’appeler Votre attention, parce qu’elle se présen­
terait sous un aspect tout nouveau et qu’elle n’a jamais encore été envisagée à ce 
point de vue, c’est la question de la neutralité de la Savoie.

Il me paraît évident que si la Suisse est engagée dans une guerre n’ayant pas 
pour objet la défense de sa neutralité (peu importe que nous déclarions la guerre 
ou qu’on nous la déclare, l’agresseur étant celui dont la politique a rendu la 
guerre inévitable selon l’expression de Napoléon Ier), il ne saurait être question 
de la neutralité de la Savoie. C ’est la Suisse qui fait la guerre comme tout autre 
E tat souverain, et le fait que la Suisse aurait la faculté d ’occuper la Savoie dispa­
raît puisque la base de notre droit est la neutralité. La Savoie et la Suisse forment 
un bloc dont la neutralité est une; la Savoie «jouit de la neutralité de la Suisse de 
la même manière que si elle appartenait à celle-ci»; mais le bloc se disjoint dès 
que la Suisse fait la guerre pour autre chose que pour la défense de la neutralité. 
L’adversaire de la Suisse n’a pas le droit de pénétrer dans la Savoie neutralisée, 
et la Suisse n’a pas à occuper cette dernière.

Il est évident que si le recours aux armes devenait inévitable, notre intérêt est 
d ’attaquer pour profiter de la supériorité de notre mobilisation; la possibilité 
pour l’armée italienne de pénétrer dans la Savoie neutralisée ne se présenterait 
donc que si nous avions subi de sérieux revers et étions obligés de défendre notre
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sol dans le Valais. L’Italie n’aurait aucun intérêt à pénétrer en Savoie et à se met­
tre en difficultés avec la France.

Si je pose la question, c’est uniquement en vue de chercher une formule qui ne 
permette pas à la France d’invoquer, comme une preuve de l’abandon par la 
Suisse de la neutralité de la Savoie, le fait que nous aurions laissé la Savoie com­
plètement de côté.

La chose n’est pas très simple. C’est le même morceau de papier qui contient 
la reconnaissance de la neutralité perpétuelle de la Suisse et la garantie de son 
indépendance et de l’inviolabilité de son territoire, et qui contient, à l’alinéa sui­
vant, la reconnaissance et la garantie de la neutralité de la Savoie. Ce sont les 
Puissances qui ont pris l’engagement dont il s’agit le 20 novembre 1815 après 
avoir proclamé le 20 mars précédent que tel était leur intérêt général (PO I p. 61, 
75 et 103). La Diète s’est bornée à leur en exprimer sa gratitude éternelle le 27 
mai; nous n’avons donc jamais pris l’engagement de renoncer à perpétuité à 
recourir à la force pour atteindre un but politique ou défendre notre honneur; 
nous sommes absolument libres de faire la guerre; mais en faisant cela, déchi­
rons-nous à jamais l’Acte du 20 novembre 1815 et, si nous le déchirons définiti­
vement, déchirons-nous définitivement aussi la neutralité de la Savoie? Ce serait 
là une conséquence bien imprévue et bien grave de la prose discourtoise de M. 
Silvestrelli. En d’autres termes, il serait désirable de trouver un moyen de faire la 
guerre, une fois, sans nous dépouiller de notre neutralité perpétuelle et de son 
appendice savoyard.

Si, dans la forme, la déclaration de guerre venait de l’Italie, il nous serait plus 
facile de trouver, dans une circulaire aux Puissances, la formule d’un maintien de 
notre neutralité, puisque nous nous bornerions à repousser une agression par la 
force. Si les nécessités militaires nous obligeaient à prendre les devants et à 
déclarer la guerre, nous pourrions toujours invoquer le principe napoléonien 
que l’agresseur n’est pas nécessairement celui qui commence, mais uniquement 
celui dont la politique a rendu l’appel aux armes inévitable et affirmer notre 
volonté de considérer l’Acte du 20 novembre 1815 comme conservant toute sa 
valeur, puisque cet acte affirme l’intérêt européen qui s’attache à l’indépendance 
de la Suisse; or l’indépendance n’existe plus si on prétend exiger d ’un gouverne­
ment qu’il viole ses lois pour déférer aux sommations d’une puissance étrangère.

Sans vouloir exagérer la valeur de l’Acte de 1815, j ’estime que nous avons 
d’assez nombreux motifs de faire tout notre possible pour le conserver dans nos 
archives comme une arme diplomatique, et la neutralité de la Savoie lui donne 
une importance particulière. C’est uniquement ce dernier côté que j ’ai cru 
devoir signaler à Votre méditation. Espérons d’ailleurs que cette lettre, destinée 
à Vous seul, ne sera pas appelée à recevoir de suite.

J ’ai communiqué Votre télégramme d’hier1 annonçant la rupture des relations

1. Il s ’agit du télégramm e du 10 avril 1902 envoyé à Berlin, Paris, Rome, Vienne, Londres, 
Washington et B uenos A ires du texte suivant:
Die diplom atischen Beziehungen zwischen der Schweiz und Italien sind abgebrochen. W ir 
werden nächster Tage über die U m stände, welche diesen Bruch herbeigeführt haben, der B un­
desversam m lung, die vorläufig von der Sachlage unterrich tet ist, Bericht ersta tten . D ép arte ­
m ent politique (E  2001 (A ) 627).
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diplomatiques à M. Delcassé, dont c’était le jour de réception, en lui disant que 
je n’étais pas chargé de lui faire cette communication, et que je le lui montrais 
à titre purement personnel et pour qu’il n’apprît pas la chose par les journaux. 
M. Delcassé m ’a répondu qu’il venait d ’avoir la visite de l’Ambassadeur d’Italie 
Tornielli, qui ne lui en avait rien dit et ne savait sans doute rien.
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Le Ministre de Suisse à Londres, Ch. D. Bourcart, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, J. Zemp

L Londres, 14 avril 1902

Vous trouverez sous ce pli quelques coupures de journaux contenant des cor­
respondances d’Italie au sujet de l’incident Silvestrelli; les articles de fond ne 
s’occupent pas de l’affaire, l’attention des journaux et du public en général étant 
accaparée par les négociations dans l’Afrique du Sud. Me trouvant au St-James 
Club samedi soir pour y lire les journaux dans leurs dernières éditions je vis venir 
à moi l’Ambassadeur d ’Italie qui ne se contenta pas de venir me serrer la main 
mais prit place à côté de moi et me demanda si j ’avais des détails sur «cette 
curieuse affaire» ; que, pour son compte, il ne savait que ce qu’il y avait dans les 
journaux. Je lui répondis que vous aviez en effet bien voulu me communiquer le 
texte des notes échangées avec le Ministre d ’Italie à Berne. M. Pansa me 
demanda alors si les missives de M. Silvestrelli étaient vraiment aussi raides 
qu’on le disait et je répondis qu’en effet leur ton était tel que le Conseil fédéral ne 
pouvait pas l’admettre. LAmbassadeur, sans vouloir examiner le fond de la 
question traitée dans cette correspondance, me dit alors qu’il n’arrivait pas à 
comprendre toute l’affaire et que, à son avis, il devait y avoir encore autre chose 
là-dessous, que sans doute la question devait être plus large qu’elle n’apparais­
sait actuellement ou que d ’autres démêlés entre M. Silvestrelli et notre Gouver­
nement avaient dû précéder ce dernier incident «car» dit-il «rompre les rela­
tions officielles avec un Ministre est une chose grave et somme toute fort rare en 
diplomatie; lorsqu’un gouvernement a lieu de se plaindre du ton ou de la 
manière d’agir d ’un représentant étranger, lorsque, comme dans le cas présent, 
ce diplomate lui a adressé une note qu’il ne croit pas pouvoir accepter, on devrait 
pourtant chercher une solution amiable en première ligne; on fait par exemple 
donner communication à l’autre gouvernement du texte des notes incriminées et 
tâche d’obtenir de lui que, sans désavouer absolument son propre représentant, 
il lui fasse cependant atténuer ses notes; on peut à l’occasion aussi lui donner à 
entendre qu’un changement de ministre ne serait pas vu d’un mauvais œil, mais 
une demande de rappel est beaucoup plus grave et il est très difficile pour un 
gouvernement d ’y obtempérer.»

Je répondis là-dessus à l’Ambassadeur d’Italie que je n’avais aucun renseigne­
ment sur la nature des rapports entre M. Silvestrelli et le Conseil fédéral anté-
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